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PROJET DE RÉSOLUTION
LA PROLIFÉRATION ET LE COMMERCE ILLICITES
DES ARMES INDIVIDUELLES ET DES ARMES LÉGÈRES SOUS TOUS LEURS ASPECTS
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section de ce document qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc._____/05),

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1642 (XXIX-O/99), AG/RES. 1744 (XXX-O/00), AG/RES. 1796 (XXXI-O/01), AG/RES. 1797 (XXXI-O/01), AG/RES. 1888 (XXXII-O/02), AG/RES. 1968 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 1997 (XXXIV-O/04) intitulées: “Prolifération et trafic illicites des armes individuelles et des armes légères” et le Programme d’action des Nations Unies en vue prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects,

RÉAFFIRMANT l’engagement contracté par les États membres, dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, de combattre “la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes en procédant, entre autres, à la destruction des excédents d’arsenaux, d’armes à feu identifiés par chaque État; en assurant la protection et le contrôle des arsenaux nationaux, la réglementation des activités de courtage d’armes à feu, en veillant à la sanction du courtage illicite, en vue d’empêcher tout détournement vers des filières illicites et la prolifération”,
RECONNAISSANT:
L’importance de la Deuxième Réunion biennale des États chargée d’examiner la mise en oeuvre du Programme d’action en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects (Programme d’action de l’ONU) et la tâche menée par le Groupe de travail à composition non limitée pour négocier un instrument international habilitant les États à identifier et à dépister les armes individuelles et les armes légères de façon opportune et fiable; 

Les contributions précieuses et porteuses émanées de la Première Conférence des États parties à la CIFTA tenue à Bogota (Colombie) les 8 et 9 mars 2004, ainsi que l’adoption de la «Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)»;

L’importance des travaux réalisés par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) en matière de formation de fonctionnaires des États membres relativement à l’élaboration de leur législation nationale en tenant compte du Règlement type de la CICAD sur le contrôle des courtiers d’armes à feu, de leurs pièces et composantes ainsi que de munitions,

RECONNAISSANT les contributions apportées par les États observateurs, la communauté internationale et les organisations sous-régionales et régionales pour aider les Etats membres les plus nécessiteux à faire face à la grave menace posée par la prolifération et le trafic illicite d’armes individuelles et d’armes légères dans le Continent américain,
DÉCIDE:
1.
D’encourager les États membres à mettre en œuvre le Programme d’action des Nations Unies en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects (ci-après Programme d’action des Nations Unies). 

2.
D’encourager les États membres à faire rapport aux Nations Unies sur l’application sur leur territoire des éléments nationaux, régionaux et mondiaux du Programme d’action des Nations Unies, et de leur demander de faire parvenir une copie de ce rapport au Secrétariat général au plus tard le 15 juillet de chaque année, et de féliciter les États membres qui ont soumis des rapports dans le passé sur la mis en œuvre du Programme d’action des Nations Unies à  l’ONU et à l’OEA.
3.
De demander au Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion annuelle sur les armes individuelles et les armes légères qui permettra d’étudier le stade d’application des éléments nationaux, régionaux et mondiaux du Programme d’action des Nations Unies, et d’envisager des mesures additionnelles visant à faire face à la prolifération et à l’usage inapproprié des armes individuelles et des armes légères. 

4.
D’encourager les États parties à renouveler leur engagement en faveur de l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), et de la mise en œuvre de la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) adoptée lors de la Première Conférence des États parties à cette Convention.
5.
D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier le Protocole des Nations Unies contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions. 

6.
De recommander la création d’un fonds spécifique au sein de l’OEA qui sera conçu pour recueillir et canaliser les ressources financières aux États membres destinées à la collecte et à la destruction des armes individuelles, et aux programmes de formation connexes.
7.
De demander au Secrétariat général de mettre au point et de faciliter des cours avancés périodiques traitant de la destruction des armes individuelles et de la gestion des stocks, en collaboration avec le Département des affaires de désarmement des Nations Unies (DDA), le Centre régional pour la paix, le désarmement, et le développement en Amérique latine et les Caraïbes (UN-LiREC) et le Collège interaméricain de défense. 

8.
D’exhorter la communauté internationale, ainsi que les organisations régionales et sous-régionales, à aider les États membres les plus nécessiteux, à faire face à la grave menace posée par la prolifération et le trafic illicite des armes individuelles et des armes légères sur leur territoire.
9.
D’encourager les États membres à envisager l’adoption d’une législation nationale sur le courtage d’armes à feu, en tenant compte du règlement type de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) sur le contrôle des courtiers d’armes à feu, de leurs pièces et composantes ainsi que de munitions. 
10.
De demander au Secrétariat général de faire parvenir le Règlement type sur le contrôle des courtiers d’armes à feu, de leurs pièces et composantes ainsi que de munitions, aux Nations Unies à titre de contribution à la résolution 59/86 de cette organisation. 
11.
De demander à la CICAD de continuer de collaborer avec le Comité consultatif de la CIFTA sur les questions définies par ce dernier dans le cadre du Secrétariat technique du Groupe d’experts chargé d’élaborer une loi-type sur les questions traitées dans la CIFTA, notamment la diffusion du Règlement type mentionné aux paragraphes 9 et 10 ci-dessus, et le développement de la capacité des fonctionnaires des États membres à élaborer une législation nationale qui tienne compte du Règlement type.
12.
D’encourager les États membres à adopter la mesure d’encouragement de la confiance et de la sécurité proposée dans le Consensus de Miami:  Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité – Recommandations adressées à Conférence spéciale sur la sécurité mandatée par le Sommet des Amériques, qui appelle les États membres à “identifier les stocks excédentaires d’armes individuelles et légères ainsi que les inventaires d’armes individuelles et d’armes légères qui ont été saisies, et conformément aux lois nationales et aux accords internationaux auxquels ils participent, mettre au point des programmes de destruction de ces armes et inviter des représentants internationaux à observer leur destruction”. 

13.
D’exprimer ses remerciements à l’Organisation interaméricaine de défense ainsi qu’au Collège pour avoir élaboré, à l’intention des États membres, un manuel de référence indiquant les pratiques optimales suivies pour l’identification, la collecte, la gestion, le stockage en lieu sûr, et la destruction des arsenaux d’armes individuelles et d’armes légères. 

14.
De prier instamment les États membres qui ont pris l’engagement de détruire leurs stocks excédentaires d’armes individuelles et d’armes légères de tirer le meilleur parti de l’assistance technique, de la formation ainsi que de tout autre appui fourni par les organes, entités et organismes pertinents de l’Organisation.
15.
De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général, selon le cas, de mener à bien les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
16.
De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.
17.
De demander au Conseil permanent et au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire.
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